
 
 

 

 
 
 

 
 

MESSAGES CLÉS À L’INTENTION DES PARTICIPANTS DU SECTEUR – 
PRIORITÉ À L’ACCÈS AUX ALIMENTS 

 
ÉLÉMENTS DE DISCUSSION : 
Dans le doute, pensez à Établir des liens (pourquoi est-ce important pour VOUS?), à Comparer 
(que manque-t-il?) et à Résoudre la situation (comment le gouvernement peut-il aider?) 
 
Nous voulons que les parlementaires se souviennent à tout le moins de ce qui suit : 
 

• Établir des liens : En plus de créer des emplois d’un océan à l’autre, notre secteur 

contribue grandement au PIB du Canada. En plus des contributions économiques, notre 
secteur apporte également aux familles canadiennes de la nourriture salubre et 
nutritive qui est essentielle au soutien de leur santé et de leur bien-être. 

 

• Comparer : La pandémie de COVID-19 a créé des défis sans précédent en matière de 

santé publique, d’économie et de logistique pour les collectivités et les chaînes 
d’approvisionnement du monde entier. Créer les conditions permettant à la chaîne 
d’approvisionnement des fruits et légumes frais d’innover et d’être concurrentielle dans 
le marché mondial est essentiel pour positionner notre secteur comme principal acteur 
dans la reprise économique du Canada et veiller à ce que les Canadiens puissent 
continuer à mettre nos produits sains et nutritifs sur leur table. 
 

• Résoudre la situation : Le gouvernement du Canada doit faire de la production 

alimentaire et de l’accès aux aliments et aux biens essentiels une priorité dans 
l’élaboration de lois et de politiques et dans la gestion des crises.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
CE QUE NOUS DEMANDONS (décrit dans la brochure des parlementaires) 
 

Pour garantir un accès ininterrompu aux aliments et biens essentiels pour tous les Canadiens, le 
gouvernement du Canada doit :  
 

• faire de la production alimentaire et de l’accès aux aliments et aux biens essentiels une 
priorité dans l’élaboration de lois et de politiques et dans la gestion des crises;   
 

• travailler proactivement avec tous les ministères et avec les autorités portuaires et 
d’autres intervenants pour mettre en place un processus officiel permettant le libre 
mouvement des aliments comme biens essentiels lors de futurs cas d’urgence ou 
perturbations;  
 

• soutenir les mesures qui permettent à la recommandation du Guide alimentaire 
canadien de visez la moitié de votre assiette de fruits et de légumes pour votre santé. 

 
 
  



 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

MESSAGES CLÉS À L’INTENTION DES PARTICIPANTS DU SECTEUR – 
RÉSILIENCE DE LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT ET PROMOTION 

DE LA COMPÉTITIVITÉ 
 
ÉLÉMENTS DE DISCUSSION : 
Dans le doute, pensez à Établir des liens (pourquoi est-ce important pour VOUS?), à Comparer 
(que manque-t-il?) et à Résoudre la situation (comment le gouvernement peut-il aider?) 
 
Nous voulons que les parlementaires se souviennent à tout le moins de ce qui suit : 
 

• Établir des liens : L’augmentation substantielle et exponentielle des coûts et les 

retards observés tout au long de la chaîne d’approvisionnement menacent la sécurité 
alimentaire au Canada et, à long terme, la viabilité économique du secteur nord-
américain des fruits et légumes frais.  
 

• Comparer : Le caractère hautement périssable des fruits et légumes frais complique 

encore plus les difficultés rencontrées par la chaîne d’approvisionnement de notre 
secteur et affectera leur prix. Ces coûts ne peuvent être entièrement absorbés par le 
secteur et ont déjà commencé à être transférés aux consommateurs, bien souvent 
touchant surtout les ménages qui peuvent le moins se les permettre. 
 

• Résoudre la situation : Une approche pangouvernementale est essentielle afin de 

reconnaître et comprendre ces difficultés à plusieurs facettes et d’y répondre. Un 
commissaire de la chaîne d’approvisionnement indépendant pourrait jouer un rôle 
crucial pour rassembler les intervenants nécessaires à une même table pour répondre 
efficacement et rapidement aux perturbations dans la chaîne d’approvisionnement, en 
plus d’accroître sa résilience et sa compétitivité à long terme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 
 

 
 
CE QUE NOUS DEMANDONS (décrit dans la brochure des parlementaires) 
 

• S’assurer que des ressources suffisantes sont accordées pour soutenir le travail d’un 
commissaire de chaîne d’approvisionnement dirigeant un groupe de travail afin de 
rassembler les ministères et les intervenants pour répondre efficacement et 
rapidement aux perturbations dans la chaîne d’approvisionnement, en plus 
d’accroître sa résilience et sa compétitivité à long terme. 

 

• Soutenir les programmes et les politiques qui répondent aux problèmes importants 
qui affectent la capacité de production de fruits et légumes frais, comme la 
disponibilité et les coûts de la main-d’œuvre, les intrants pour la production et le 
transport. 

 

• Améliorer la surveillance des ports du gouvernement et utiliser adéquatement tous 
les outils disponibles en vertu de la Loi sur la concurrence et la Loi sur les transports au 
Canada pour s’assurer que les lignes d’expédition et le système de transport étendu 
sont exploités de manière à garantir la résilience de la chaîne d’approvisionnement. 

 

• Offrir un financement suffisant et prévisible pour l’investissement de capitaux dans les 
améliorations de l’infrastructure, ce qui comprend les ports canadiens, et réserver un 
financement pour les projets qui soutiennent les chaînes d’approvisionnement de 
produits agroalimentaires, y compris les améliorations apportées à l’infrastructure de 
la chaîne du froid. 

 

• Soutenir la collaboration entre les ministères pour étendre les programmes de 
commerçants fiables afin de simplifier le mouvement des produits essentiels et 
périssables à l’intérieur des frontières canadiennes. 

 
  



 
 

 

 
 
 
 
 
 

MESSAGES CLÉS À L’INTENTION DES PARTICIPANTS DU SECTEUR – 
PROTECTION FINANCIÈRE 

 
ÉLÉMENTS DE DISCUSSION : 
Dans le doute, pensez à Établir des liens (pourquoi est-ce important pour VOUS?), à Comparer 
(que manque-t-il?) et à Résoudre la situation (comment le gouvernement peut-il aider?) 
 
Nous voulons que les parlementaires se souviennent à tout le moins de ce qui suit : 
 

• Établir des liens : La culture, la récolte, l’emballage et la vente de fruits et légumes 

entraînent des frais généraux et des coûts en capital élevés – et les producteurs et 
vendeurs canadiens de fruits et légumes font face à un risque financier supplémentaire 
en raison d’une absence de protection financière par rapport aux pertes des acheteurs 
insolvables. 
 

• Comparer : La nature périssable des fruits et légumes et les modalités de paiement 

plus longues du secteur font en sorte que la Loi sur la faillite et l’insolvabilité ne 
constitue pas un mécanisme pratique pour les vendeurs lorsque les acheteurs de fruits 
et légumes deviennent insolvables. Malheureusement, les répercussions de la pandémie 
de COVID-19, les perturbations constantes dans la chaîne d’approvisionnement et 
l’augmentation substantielle des coûts menacent notre sécurité alimentaire et, à long 
terme, la viabilité économique du secteur nord-américain des fruits et légumes frais. 
Pire encore, l’absence de protection des vendeurs de fruits et légumes au Canada 
signifie également pour ces vendeurs qu’ils ne peuvent pas avoir accès à cette 
protection aux États-Unis à moins d’assumer des coûts financiers importants. 
 

• Résoudre la situation : Toutes les parties devraient appuyer la législation 

parlementaire prévue pour établir une fiducie statutaire réputée limitée sans coût pour 
le gouvernement qui protège les producteurs et vendeurs de fruits et légumes lors d’une 
faillite au Canada. Cette proposition jouit d’un vaste soutien politique, sera avantageuse 
pour les collectivités agricoles rurales et favorisera la sécurité alimentaire dans les 
centres urbains et les banlieues. 

 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

CE QUE NOUS DEMANDONS (décrit dans la brochure des parlementaires) 
 

• Prendre des mesures immédiates pour établir une fiducie statutaire réputée limitée qui 
protège les producteurs et vendeurs de fruits et légumes lors d’une faillite au Canada, y 
compris en appuyant toute législation d’un député siégeant à la Chambre des 
communes afin de mettre en place un tel mécanisme. 
 

• Demander au ministère de l’Agriculture des États-Unis de restituer l’accès préférentiel 
du Canada à la PACA lors du dépôt du projet de loi.  

 
  



 
 

 

 
 
 
 
 
 

MESSAGES CLÉS À L’INTENTION DES PARTICIPANTS DU SECTEUR – 
DURABILITÉ 

 
ÉLÉMENTS DE DISCUSSION : 
Dans le doute, pensez à Établir des liens (pourquoi est-ce important pour VOUS?), à Comparer 
(que manque-t-il?) et à Résoudre la situation (comment le gouvernement peut-il aider?) 
 
Nous voulons que les parlementaires se souviennent à tout le moins de ce qui suit : 
 

• Établir des liens : Notre secteur se trouve en première ligne en ce qui concerne les 

défis du changement climatique à relever et la durabilité environnementale à 
promouvoir. Nous déployons des efforts pour assurer la viabilité économique de notre 
secteur et le bien-être des personnes et de la planète qui le soutiennent. 
 

• Comparer : On établit des cibles ambitieuses afin de réduire l’empreinte écologique 

de la préparation et de la distribution de produits alimentaires. Les producteurs et 
autres intervenants de la chaîne d’approvisionnement ont été chefs de file en matière 
de pratiques écologiques, mais celles-ci passent souvent inaperçues aux yeux du 
gouvernement et du public. 

 

• Résoudre la situation : Qu’il s’agisse d’une approche pragmatique en ce qui 

concerne les plastiques problématiques et d’une infrastructure qui favorise un recyclage 
efficace et une économie circulaire, de la reconnaissance et du soutien des pratiques 
écologiques ou de la réduction des pertes et des déchets alimentaires, la collaboration 
des gouvernements et de notre secteur peut garantir des solutions efficaces et à long 
terme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 

 
 
 
CE QUE NOUS DEMANDONS (décrit dans la brochure des parlementaires) 
 

• Soutenir les initiatives, comme l’Indice national sur le rendement agroalimentaire, qui 
favorise l’engagement du gouvernement auprès des intervenants en vue d’atteindre nos 
objectifs de durabilité communs et de renforcer la position du Canada à titre de chef de 
file mondial de la durabilité agroalimentaire. 

• Reconnaître davantage les efforts du secteur agricole en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et fournir une rétroaction connexe ainsi qu’adopter 
des pratiques plus écologiques, y compris un système de compensation des émissions 
de carbone.  

• Soutenir le projet de loi C-234 afin de veiller à ce que tous les carburants utilisés pour 
les activités agricoles primaires, y compris à des fins de chauffage et de refroidissement, 
soient admissibles à des exemptions en amont en vertu de la Loi sur la tarification de la 
pollution causée par les gaz à effet de serre pour préserver la sécurité alimentaire et la 
concurrence des producteurs canadiens.  

• Élaborer une stratégie à long terme de gestion durable des eaux pour tous les 
Canadiens, y compris en veillant à disposer d’une source d’eau sécuritaire pour 
l’agriculture. 

• Travailler en étroite collaboration avec le secteur afin de trouver des solutions par 
systèmes pour réduire les déchets de plastique qui tiennent compte de la sécurité 
alimentaire pour la réduction de l’usage du plastique dans l’emballage des fruits et 
légumes frais, et y intégrer une combinaison d’éducation, d’innovation, de nouveaux 
outils législatifs et d’investissements essentiels dans l’infrastructure. 

• Gérer et financer l’élaboration d’une collecte efficace, harmonisée et rentable des 
matières recyclables dans les collectivités partout au Canada.  

• Investir des fonds et des ressources pour soutenir la réduction des pertes et du 
gaspillage alimentaires, notamment en poursuivant le travail réalisé dans le cadre du 
Programme de récupération d’aliments excédentaires et du Défi de réduction du 
gaspillage alimentaire. 

 


